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Brochure n° 3135

Convention collective nationale

IDCC : 489. – INDUSTRIES DU CARTONNAGE

AVENANT N° 149 DU 14 FÉVRIER 2013
RELATIF AUX CONGÉS SUPPLÉMENTAIRES

NOR : ASET1350449M

IDCC : 489

Entre :

La FFC,

D’une part, et

La FCE CFDT ;

La FIBOPA CFE-CGC ;

La FFSCEGA CFTC ;

La FG FO BTP,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Le point 7 de l’article 34 « Congés payés » intitulé « Congés payés supplémentaires des mères de 
familles ayant des enfants à charge » de l’avenant n° 128 à la convention collective du cartonnage 
du 9 janvier 1969 est abrogé.

Toutefois il est entendu que les salariées bénéficiant effectivement des dispositions du point 7 
susmentionné continueront à bénéficier du nombre de jours de congés supplémentaires acquis et 
figés à la date de signature du présent avenant, en considération des enfants à charge à cette date.

Cet avantage individuel prendra fin au moment où le ou les enfants ouvrant droit aux congés sup-
plémentaires ne seront plus considérés à charge au sens de la législation sur les allocations familiales, 
à savoir, au delà de l’âge scolaire :

– jusqu’à 18 ans pour les enfants non salariés ;

– jusqu’à 20 ans pour les apprentis ou les enfants poursuivant leurs études et les enfants qui par 
suite d’infirmité ou maladie chronique sont dans l’impossibilité de se livrer à une activité pro-
fessionnelle ainsi que ceux qui ouvrent droit à l’allocation d’éducation spéciale.
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Article 2

L’article 36 « Garde d’un enfant malade » de l’avenant n° 128 à la convention collective du car-
tonnage du 9 janvier 1969 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :

« Tout salarié, ayant au moins 1 an d’ancienneté dans la même entreprise, bénéficiera par année 
civile, d’un maximum de 2 jours de congés et ce, quel que soit le nombre d’enfants à charge, pour 
toute absence justifiée par la maladie d’un enfant de moins de 12 ans à la date du certificat médical 
exigeant la présence du parent nommément désigné.

Ce congé sera rémunéré sur la base de 100 % du salaire brut chargé.

Dans l’hypothèse où les parents seraient tous deux salariés de la même entreprise, ce droit à congé 
rémunéré sera accordé à l’un ou à l’autre sans dépasser en cumul le nombre de jours mentionnés 
ci-dessus. »

Article 3

Le cas échéant, après épuisement des droits conventionnels, le salarié pourra bénéficier d’un congé 
non rémunéré dans les termes et conditions prévus à l’article L. 1225-61 du code du travail.

Article 4

Les salariées qui bénéficient des dispositions de l’article 1er ne pourront se prévaloir des disposi-
tions prévues à l’article 2.

En aucun cas le père ne pourra bénéficier des dispositions prévues à l’article 2 si la mère bénéficie 
des dispositions prévues à l’article 1er.

Article 5

Le présent accord fera l’objet d’un réexamen en cas d’évolution des dispositions législatives, régle-
mentaires ou conventionnelles qui nécessiteraient l’adaptation de l’une ou de plusieurs de ses dis-
positions.

Article 6

Dépôt et extension

Le présent accord sera déposé par la partie la plus diligente, conformément aux articles du code 
du travail et les parties conviennent de le présenter à l’extension auprès du ministère compétent, à 
l’expiration du délai légal d’opposition.

Fait à Paris, le 14 février 2013.

(Suivent les signatures.)


		2013-06-28T10:21:53+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




